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COMMUNICATION
LA VOLAILLE FRANÇAISE À LA CROISÉE DES MARCHÉS
FRENCH POULTRY PRODUCTION AT A CROSSROADS
Par Gilles LE POTTIER(1)
(Communication présentée le 11 mars 2010)
Seconde production animale de l’Hexagone, la volaille a su surmonter les crises de la dernière décen-
nie et cherche à séduire un consommateur plus regardant, et qui compare les prix. Avec la libérali-
sation des échanges au plan mondial, l’enjeu de la compétitivité est devenu stratégique pour sau-
vegarder un marché de plus en plus convoité par des marchandises importées. Fleuron de l’agriculture
française à la fin du siècle dernier, l’aviculture cherche aujourd’hui à valoriser ses standards de pro-
duction qui garantissent la sécurité alimentaire et la protection animale. D’où des initiatives pour
demander l’usage, à bon escient, du principe de précaution et fournir des informations précises aux
consommateurs sur l’origine des produits qu’ils achètent.
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RÉSUMÉ
(1) Délégué Général du Comité Interprofessionnel de la Dinde Française.
Second largest animal production in France, poultry farming was able to overcome the crises of the
last decade and is seeking to attract consumers who have become more careful about spending and
who compare prices. With the liberalisation of global exchanges, competitiveness has become a strate-
gic challenge to safeguard a market increasingly coveted by imported merchandise. The jewel of French
agriculture at the end of the last century, poultry farming now seeks to build on its production stan-
dards, which guarantee food safety and animal welfare. This has lead to initiatives requesting a proper
use of the precautionary principle and accurate consumer information on the origin of the products
they are buying.
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1970 – 1998 : UNE DYNAMIQUE
INNOVANTE
L’aviculture française est sortie des basses-cours dans les années
1960, mais elle a pris son envol une dizaine d’années plus tard
après une effroyable crise en 1974, qui hante encore les
mémoires. Un contexte économique mondial particulière-
ment favorable appuie ensuite l’expansion, dopée par l’octroi
des fameuses restitutions à l’exportation. La recherche de pro-
ductivité amène la concentration régionale de la production
dans l’Ouest de la France où la proximité des ports, la densité
des outils industriels (usines d’aliment, couvoirs…) et l’abon-
dance de la main-d’œuvre participent à l’abaissement des
coûts.
L’essor de l’aviculture à partir de la fin des années 1950 est
concomitant des avancées scientifiques et techniques dans divers
domaines, dont les connaissances en physiologie de la repro-
duction, qui ont permis une plus grande rationalisation des
conditions d’élevage et l’éradication de certaines maladies.
Parallèlement, l’automatisation des procédés dans les cou-
voirs, les abattoirs et les ateliers de transformation, a apporté
d’énormes gains de productivité, tout en renforçant l’hygiène
et la maîtrise sanitaire. L’innovation des produits et l’allonge-
ment de la DLC (date limite de consommation) permettent de
toucher une clientèle plus large et plus lointaine.
DEPUIS 1998 : UNE DYNAMIQUE
SÉCURITAIRE
Depuis 1998, force est de constater que cette dynamique d’in-
novation et de production est mise à mal par des modifications
substantielles des orientations politiques, largement ampli-
fiées par les effets des crises alimentaires des années 2000.
L’économie de la filière est d’abord affectée par l’application des
accords internationaux du GATT (General Agreement  on
Tariffs and Trade ou Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce), puis de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), accords qui d’une part, ont réduit les capacités à expor-
Avec 1 850 000 tonnes en 2009, la volaille est la seconde pro-
duction animale en France derrière le porc (figure 1). Elle doit
ce rang à la diversité des espèces élevées (poulet, dinde, canard,
pintade, pigeons, caille…) et à la déclinaison de la gamme selon,
notamment, des signes officiels de qualité. Si la production
oscille et vacille au gré des négociations internationales, la
consommation a surmonté les crises de la dernière décennie pour
ravir la seconde place dans nos assiettes à la viande de bœuf.
La part de la volaille dans la consommation globale de viande
atteint désormais 28 %.
Organisée autour d’entreprises de plus en plus impliquées dans
les activités d’amont ou d’aval, la production se contractualise
avec l’objectif de réguler l’offre, de l’adapter à la demande et
d’optimiser le potentiel des élevages. Ainsi, la gestion serrée des
plannings de mises en place des poussins permet l’ajustement
quantitatif certes, mais également qualitatif, grâce à un enca-
drement technique et sanitaire de chaque exploitation.
Figure 1 : Évolution de la production française de volailles de 1970 à 2009, exprimée en milliers de tonnes d’équivalents-carcasses (TEC). Les courbes repré-
sentent successivement, de bas en haut, l’évolution des productions  de pintades, de canards, de dindes, de poulets et de la production totale de volailles.
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ter en réduisant les soutiens considérés comme des aides
publiques et d’autre part, ont ouvert les marchés européens aux
importations des pays-tiers. Ensuite, la prolifération des régle-
mentations, visant à protéger la santé des consommateurs et leur
environnement, est le plus souvent perçue comme des
contraintes parce qu’elles apparaissent coûteuses et tatillonnes.
Toujours motivée par le progrès, la profession avicole française
souffre toutefois du manque de perspectives de ses marchés. La
mise en œuvre du principe de précaution avec sa panoplie de
procédures de sécurisation et de points de contrôle, induit des
investissements ou des charges opérationnelles parfois exagé-
rées, qui demandent des adaptations structurelles.
LA VOLAILLE FRANÇAISE FACE A UNE
RÉGULATION ALIMENTAIRE MONDIALE
La « libéralisation des échanges », imposée par les négociations
internationales, voulait améliorer l’accès des marchandises
importées des pays-tiers aux marchés européens à hauteur de 5 %
de la consommation. En quelques années, la barre des 10 % est
dépassée pour la volaille, ce qui entraîne une concurrence débri-
dée de viandes venues de « nulle part ». L’absence d’indication
du lieu d’élevage sur les étiquettes focalise en effet la concur-
rence sur le prix. Le Brésil et la Thaïlande tirent pleinement
avantage de coûts de production plus bas et de contingents d’im-
portation à droits réduits. Si 90 % des importations françaises
de viandes de volaille proviennent des pays de l’UE, notamment
de Belgique, des Pays-Bas, du Royaume-Uni et d’Allemagne,
elles pourraient en fait avoir une origine plus lointaine puisque
ces partenaires européens sont également les principaux impor-
tateurs des pays-tiers et leur servent de véritable « cheval de
Troie » sur le continent européen.
Les difficultés de l’agro-alimentaire français persistent et même
s’aggravent devant une concurrence étrangère de plus en plus
dynamique. Le secteur avicole subit, lui aussi, l’accroissement
des importations qui fait douter de notre compétitivité. Se poser
les bonnes questions devient donc urgent.
DES HANDICAPS LIÉS A LA COMPLEXITÉ
DES NÉGOCIATIONS
Les normes européennes sont parmi les plus exigeantes du
monde, mais elles ne sont pas appliquées de façon identique dans
les pays-tiers autorisés à exporter vers l’UE. Si elles corres-
pondent à la demande des consommateurs, les accords à
l’OMC ne prennent pour autant pas en compte nos contraintes
concernant la protection animale, ni nos règles de préservation
de l’environnement. Il en est de même de la politique de pré-
vention et de lutte contre les principaux agents zoonotiques (sal-
monelles) qui est menée sur la base de l’éradication des trou-
peaux positifs en Europe, alors que dans la plupart des pays tiers,
elle se résume le plus souvent au traitement des lots contami-
nés par des antibiotiques.
La législation européenne sur l’utilisation des matières premières
et des additifs entrant dans l’alimentation animale est très stricte.
Les interdictions visant l’utilisation des farines animales, la sup-
plémentation par tout antibiotique facteur de croissance ou l’em-
Figure 2 : Évolution des échanges avec l’Union européenne depuis 1997. Le solde des échanges  est exprimé en tonnes d’équivalents-carcasses. La dégradation
des échanges est permanente pour le poulet et la dinde et le solde devient négatif pour le poulet à partir de 2002.
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ploi de molécules à visée antihistomonique, a considérablement
modifié la formulation des aliments composés, avec des inci-
dences importantes sur les performances et les prix de revient.
L’une des contraintes spécifiques à la France est l’absence
d’utilisation des graisses animales – pourtant autorisées et de
bonne valeur nutritionnelle – pour nourrir les volailles de type
« standard ». On les remplace principalement par l’huile de
palme, elle-même devenue suspecte et vouée aux gémonies par
les écologistes. Les distributeurs, si pointilleux pour les volailles
françaises, n’ont plus les mêmes exigences lorsqu’il s’agit de pro-
duits venant d’autres pays européens. Les cahiers des charges
deviennent alors de vrais boulets pour la production française.
En Europe, la surveillance des agents zoonosiques s’est inten-
sifiée au fil des années et la Commission européenne met un
point d’orgueil à fixer des objectifs ambitieux que ne suppor-
tent pas - bien sûr - les autres producteurs mondiaux. Pourtant,
les enquêtes de prévalence menées récemment illustrent le résul-
tat des mesures sanitaires d’application volontaire prises par les
filières avicoles. À cet égard, la veille sanitaire relève l’incidence
minime des salmonelles d’origine aviaire pour expliquer les foyers
récents de toxi-infections collectives (TIAC) en France.
Concernant le bien-être animal, l’UE dispose des normes les plus
strictes du monde. Elles portent sur la protection des animaux
au cours de transport et au moment de l’abattage mais égale-
ment dans les élevages. La directive CE 2007/43 entrera en
application le 1er juillet 2010 instituant des contraintes nouvelles
sur la densité de chargement dans les élevages.
NOUVELLES CONTRAINTES, NOUVELLES
OPPORTUNITÉS
Dans un contexte marqué durablement par la baisse de la
consommation de viande, la volaille bénéficie de prix de vente
perçus « bon marché ». En période de crise, les dépenses des
ménages sont en effet orientées à la baisse et leur sensibilité au
prix augmente. Cette évolution retentit  directement sur la seg-
mentation du marché entraînant, au sein du rayon volaille, des
changements de gamme et l’attirance vers les produits en pro-
motion.
L’aptitude du poulet et de la dinde à la transformation attise l’in-
novation de produits élaborés : les préparations marinées
côtoient les découpes crues, les panés prennent la place des plats
cuisinés maison… La volaille semble très bien s’accommoder
de l’évolution des habitudes alimentaires. Mais ce sont aussi les
produits pour lesquels la matière première locale peut être sub-
stituée par des viandes d’importation au meilleur coût. Des ini-
tiatives sont prises pour demander l’indication du lieu d’élevage
sur l’étiquetage afin de peser sur les approvisionnements exté-
rieurs, de plus en plus importants chez les industriels spéciali-
sés dans la fabrication de produits élaborés.
Les grandes et moyennes surfaces (GMS) qui commercialisent
près de 85 % des volumes achetés par les ménages, jouent un
rôle primordial dans la confrontation d’une offre diversifiée et
abondante. L’approvisionnement de ces commerces devrait
répondre à des cahiers des charges identiques pour tous les four-
nisseurs, afin de ne favoriser une offre ponctuelle alléchante de
compétiteurs extérieurs à notre filière hexagonale, ce qui n’est
pas toujours le cas, notamment du côté des maxi-discomptes
(hard-discounters).
CONCLUSION
La volaille dispose de nombreux atouts qui lui permettent de
faire face aux évolutions des comportements des consommateurs.
Toutefois, la filière française souffre non seulement d’un
manque de compétitivité évident par rapport à l’offre mondiale
(Brésil, Thaïlande), mais aussi de handicaps par rapport à nos
partenaires européens. La réalisation du marché unique aurait
dû pourtant aplanir les distorsions entre les États-membres. Force
est de constater que l’avenir dépend certes de la politique déci-
dée à Bruxelles, de ses ouvertures internationales, mais encore
de son application à l’échelon national.
